EXPERIENCE GENRE ET EAU N° 5 :

PROJET DE DEVELOPPEMENT SOCIAL DES QUARTIERS (DSQ) YEUMBEUL/MALIKA

AU SENEGAL

Présentée par Seydou Sow, consultant en gestion urbaine, spécialiste "villes en développement". Pour cette action, il était chargé de projet au sein de l’ONG Enda Tiers-Monde (Programme Ecopop).
I. Contexte général :

Yeumbeul est un village traditionnel Lébou érigé en collectivité locale (3 communes d'arrondissement : Yeumbeul Nord, Yeumbeul Sud et Malika) avec une population d'environ 200 000 habitants (conséquences de l'exode rural et forte urbanisation de la capitale sénégalaise). Il fait donc partie des 16 communes d’arrondissement qui composent la ville de Pikine (une des plus grandes agglomérations du Sénégal) avec une population de 1.096.830 habitants. Sa naissance est consécutive à l’opération de recasement de la ville de Dakar réalisée en 1952, sous l’effet combiné de la croissance naturelle de sa population et de son rôle d’exutoire des mouvements migratoires.

Les principales activités relèvent du secteur qualifié « d'informel ». Le secteur primaire (agriculture, maraîchage, pêche, aviculture, etc) occupe une bonne partie de la population. 

Ce village traditionnel se trouve dans une zone dépressionnaire ou la nappe phréatique est affleurante (il existe de nombreux puits dans la zone et par endroit l'eau est a moins de 2 mètres)! Des études menées par l'Université Cheikh Anta Diop sur la potabilité de l'eau ont démontré qu'elle est polluée (chloryformes fécaux, pollution chimique, etc.). Comme la plupart des bidonvilles africains, Yeumbeul a été occupé de manière « anarchique », sans aucun aménagement préalable, et certains quartiers sont pratiquement enclavés et dépourvus du service minimum (santé, éducation, accès à l'eau, etc.)!

C'est dans un contexte de raréfaction des services de base (dont celui de l'eau potable) que des bonnes volontés se sont regroupées pour essayer de faire venir l'eau dans le quartier, en allant rencontrer les responsables nationaux chargés de fournir cette denrée précieuse. Suite à ces démarches, conjuguées à la recherche de partenaires et de moyens financiers, le groupe s'est structuré pour donner naissance à une organisation de quartier, qui sera d’ailleurs rejointe par les autres associations existantes, lorsque le projet (appuyé par une ONG) aura finalement reçu un financement. Après avoir amassé une certaine somme d'argent (cotisations et donations des gens du quartier), les dirigeants ont contacté la Société Nationale des Eaux du Sénégal, et sollicité l'appui d'une ONG (Enda Tiers-Monde) pour être opératrice technique du projet d'amélioration du cadre de vie à Yeumbeul. Entre autres partenaires qui apporterons leur appui, on peut retenir l’Unesco et la Coopération Française.

Les bénéficiaires sont les populations concernées (ménages, organisations communautaires de base) et les municipalités (communes d’arrondissement). 

II. 
Objectifs, durée :

Entre autres, le projet poursuit les principaux objectifs ci-après :

1. Objectif global :

Amélioration du cadre et des conditions de vie des populations quartier.

2. Objectifs spécifiques :

· accès à l'eau potable (adduction d’eau potable et bornes fontaines);

· amélioration de l'environnement par la mise en place d'un système de gestion des ordures ménagères par des charrettes (difficulté d'accès dans ces quartiers mal structurés) et des puisards (rétention des eaux domestiques usées); 

· appui aux initiatives économiques des organisations de jeunes et de femmes (renforcement des capacités des groupements féminins via la formation/éducation et l’épargne/crédit).

3. Durée:

Le projet a connu une première phase dite « d'expérimentation » de 2 ans (1996-1998) et une seconde phase dite « de consolidation des acquis et d’institutionnalisation » entre 1998 et 2001, qui a donné lieu à l’extension de la zone géographique du projet (à la zone de Malika).

III.  Déroulement (activités):

1. Phase d'identification et de structuration du milieu :

L'intervention consistait à réaliser en premier lieu un diagnostic des acteurs et des organisations existantes dans le quartier. Pour cela, l'équipe d'animation a identifié les structures existantes, repèré les personnes ressources, rencontré tous les acteurs, et ce dans chaque sous-quartier. Il s’agissait ensuite de répertorier et d'analyser les demandes, de travailler avec les acteurs sur un plan d'organisation et de priorisation. Cette phase a nécessité l'emploi de différents outils de développement participatifs selon les cas (méthode accélérée de participation active MARP, SARAR). Il s'agissait aussi de former les acteurs, de réaliser des réunion de débats et de validation en focus group (sous-groupes homogènes). Ces évènements publics ont été menés en impliquant très fortement les acteurs locaux (vieux, jeunes, femmes). Au démarrage du projet, il n’y a pas eu de distinction en terme de genre, car les réunions étaient ouvertes à tout le monde. Dans le processus de mise en œuvre du projet, composante par composante, certains volets ont intéressé davantage tel ou tel individu ou groupe, comme les femmes, qui se sont concentrées sur les volets épargne/crédit, formation, puisards individuels et gestion des bornes fontaines.

2. Les activités majeures :

· construire des infrastructures (centre polyvalent) ou en réfectionner (salles de classe);

· installer des édicules publics et acquérir un véhicule attelé pour la vidange des fosses septiques dans les quartiers inaccessibles par les camions;

· réaliser des latrines dans les concessions;

· réaliser une extension du réseau d’eau potable et construire des bornes fontaines;

· mettre en place un dispositif de collecte des ordures ménagères;
· appuyer les acteurs locaux dans leurs initiatives, notamment les femmes (micro-crédit, formation).

a) L’appui aux initiatives économiques locales :

L’appui aux initiatives économiques locales s’inscrivait globalement dans un souci d’insérer les populations démunies dans les réseaux financiers d’épargne et de crédit, de renforcer les capacités des femmes et des associations de jeunes. C’est assurément le volet qui confère à l’initiative DSQ toute sa dimension de lutte contre la pauvreté urbaine tout en se maintenant à l’écoute des besoins, des discours, et des pratiques.
Concernant les groupements de femmes, le système de crédits rotatifs a été instauré et a constitué la technique d’autofinancement et d’élargissement de ce sous-volet dans la communauté ciblée par le DSQ. Les remboursements effectués après une durée de six mois permettent d’assurer le financement d’autres groupements. Une boutique communautaire a été édifiée pour les retraités avec un système flexible d’accès aux produits de première nécessité. 
Il a été réalisé, en amont de toutes les activités du volet d’appui aux initiatives économiques locales, une série de séances de formation et de renforcement des capacités (théâtre forum, fabrique de cartables, hygiène à l’école, leadership féminin, etc) visant les jeunes, les femmes, les retraités, les élus locaux, et la sous-brigade de l’hygiène de Pikine. 
En effet, 50 leaders de groupements féminins ont été formés à la gestion comptable simplifiée. Trente jeunes gens ont été formés aux techniques manuelles (fabrication de cartables, portes documents). Plus de vingt groupements féminins ont bénéficié d’un appui financier. 

Une analyse fouillée de la demande et un cadrage du contenu de la formation en fonction des préoccupations locales émises préalablement a constitué une dimension éthique qu’ENDA a adopté depuis le début du processus de formulation participative des besoins exprimés.

« Face à la précarité de leurs conditions de vie, les femmes s’organisent dans des cadres de mobilisation sociale comme les GIE (Groupements d’Intérêt Economique) et les GPF (Groupement de Promotion Féminine) pour mener des activités communautaires lucratives participant à leur promotion économique d’une part, et à leur participation substantielle aux économies familiales. Ces activités qui sont entre autres la teinture, le petit commerce, les tontines, la couture, la fabrication de poupées, la commercialisation des céréales, etc. ne fonctionnent pas selon une logique d’accumulation, mais restent organisées par une logique de solidarité à base locale dans laquelle les liens de parenté, de voisinage, d’ethnie et/ou d’appartenance religieuse se superposent de façon très complexe. Lors de la formulation du projet, de nombreux groupements existaient mais les activités souffraient de manque d’efficience et de durabilité liées au manque de stratégie clairement définie dans la planification et le suivi des activités. Le soutien financier et le renforcement des capacités, qui ont longtemps fait défaut aux groupements de femmes, ont participé à les installer dans une logique d’assistées par rapport aux hommes et on comprend dès lors, pourquoi le concept de leadership féminin en termes d’empowerment habille la famille des objectifs spécifiques du DSQ à Yeumbeul et Malika, et le tout dans un processus continu d’apprentissage, d’engagement en amont des activités et de responsabilisation en aval » (Extrait d’un document interne de Seydou Sow, Enda Ecopop).

b) L’Approvisionnement en Eau Potable (AEP) :

(Extrait d’un document interne de Seydou Sow, Enda Ecopop).

« A l’entame du processus d’implantation des bornes fontaines publiques, il a été question pour ECOPOP de confier à un autre programme d’ENDA (Enda Eau Populaire) l’identification des sites d’implantation des ouvrages, la surveillance des chantiers et la mise en place des comités de gestion. Un fontainier, ayant subi une formation dans les domaines de la gestion de fiches comptables simplifiées et en hygiène et gestion de l’eau, est chargé d’administrer l’accès à l’eau et de payer la facture grâce aux redevances qu’il perçoit sur les usagers. Par cette procédure, le projet prévoit une gestion rationalisée de la borne fontaine, qui à son tour, obtient un bénéfice. Dans le même temps, plus de 1500 mètres linéaires de tuyaux d’adduction d’eau ont été réalisés afin de placer les quinze bornes fontaines dans des endroits non desservis par le réseau déjà existant. Cette extension a également permis à plusieurs concessions du site du projet de bénéficier des branchements à domicile grâce à la proximité immédiate des extensions. 

Afin de mieux responsabiliser les habitants, ENDA s’est appuyé sur les associations qui ont servi de relais, les mairies d’arrondissement et l’inspection d’enseignement en ce qui a trait à la réhabilitation d’une borne fontaine dans une école publique où l’association des parents d’élèves a joué un rôle important. Sous l’égide des chefs de quartier, un comité de gestion centralise toutes les bornes fontaines afin de faire bénéficier l’ensemble de la population des retombées de l’activité de vente d’eau. Ces bénéfices ont permis de donner des crédits à une cinquantaine de femmes membres de groupements de promotion féminine. Il faut aussi noter la mise en place de commissions pour identifier les zones les plus nécessiteuses en matière d’AEP, la forte mobilisation des élus et la participation physique et financière des bénéficiaires ».
c) La collecte non-conventionnelle des ordures ménagères :

(Extrait d’un document interne de Seydou Sow, Enda Ecopop).

« Le problème de la précollecte était perçu lors de la formulation du projet comme une difficulté majeure dès lors qu’aucun dispositif public ou collectif n’était prévu pour satisfaire ce besoin. L’idée était de donner un contenu communautaire et participatif et d’assurer une stabilité et une régularité du service à partir d’une gestion locale incluant tous les acteurs locaux et les associations de base au premier plan, sauf dans le cas de Malika où le service est assuré par la mairie. Aussi, beaucoup de ménages n’avaient-ils pas accès à la précollecte à cause du prix relativement élevé proposé par les charretiers privés qui avaient du mal à assurer la continuité de leurs prestations. Ces charretiers exerçaient à mi-temps dans le domaine de la précollecte des ordures ménagères.
Chaque charretier s’adjuge d’un rayon d’action selon les aires d’influence des associations. Trois fois par semaine, le charretier doit garantir le service pour lequel il reçoit 25 FCFA pour chaque sceau ou cuvette (contre 50 FCFA demandés par les charretiers privés, coût impossible à surmonter pour de nombreux ménages). Le charretier peut se servir de la charrette pour d’autres activités deux jours par semaine. Les associations gardent la propriété des équipements et le contrôle de l’activité. En avril-mai 2000, sept des huit chevaux mis à disposition par le projet étaient morts pour des raisons liées à la malnutrition, au défaut d’entretien, à l’hygiène et à la fatigue. Tirant les enseignements d’une évaluation à mi-parcours, ENDA, en concertation avec les municipalités, les associations et les délégués de quartiers, institua un système de contractualisation directe avec les charretiers.»
d) L’assainissement :

Des tâcherons locaux ont été formés aux techniques de construction des ouvrages (puisards, latrines) et il y eut au préalable une vaste opération d’IEC des associations et d’ENDA sur le déversement anarchique des eaux usées domestiques.
Le véhicule de vidange mis à la disposition par le projet a posé certes des problèmes d’intercommunalité entre les trois mairies d’arrondissement. Finalement, un comité de gestion a été mis en place pour administrer son fonctionnement technique et financier. Un groupe de jeunes a été recruté à cet effet en partenariat avec les élus locaux pour en assurer le suivi et la fonctionnalité. 
L’équipe d’exploitation est composée d’un gestionnaire, d’un commercial, de conducteurs et de manœuvres. Un dispositif consensuel de répartition de rôles et de responsabilités a été validé avec la facilitation de ENDA. 

IV. 
Résultats:

· Construction d’un centre polyvalent et réfection d’infrastructures (notamment scolaires) ;

· construction de 256 puisards au niveau des concessions pour la gestion des eaux usées qui étaient déversées dans les rues ;
· mise en place d'un tuyau de grand diamètre et d'environ 1500 mètres linéaires (canalisation d’adduction d’eau potable);

· réalisation de 15 bornes fontaines et mise en place d’un système rationnel de gestion ;

· mise a contribution de la main d'œuvre locale : les populations (notamment les jeunes) ont été mobilisées pour creuser les tranchées et pour la construction des ouvrages (BF, puisards, latrines) ainsi que la gestion des BF, des charrettes, des véhicules de vidange, etc… ;

· formation des personnes désignées par leurs structures (agent de développement, membres de groupements de jeunes ou de femmes) en gestion comptable simplifiée, gestion des organisations. Ces formations étaient dispensées par des spécialistes (contrat avec l'ONG qui assure le suivi), des agents du service public ou par des animateurs/personnes-ressources (modules de gestion environnementale). La plupart de ces formations se font en langue locale (bon nombre de femmes ont suivi une formation/alphabétisation en langue locale) ;

· financement de groupements de promotion des femmes : l'ONG (soutenue par l'UNESCO et l'Union Européenne) a octroyé des fonds aux 3 grandes associations de quartier (associations fédératrices) qui, à leur tour, ont accordé des prêts aux groupements des femmes qui menaient des activités concrètes (petit commerce, teinture, etc,…) ;

· mise en place de comités de gestion des BF par les organisations communautaires de base ;

· création d'un cadre de concertation et d'intervention par les organisations communautaires de base et autres acteurs locaux (municipalités, services déconcentrés de l'Etat, etc...) pour apprendre a travailler ensemble ;

· impacts positifs sur la vie des populations : les ordures sont collectées, la BF est proche des concessions (une distance de 500 mètres entre 2 BF); gain de temps et épargne d'énergie pour les femmes qui allaient puiser de l'eau dans des puits pollués! Une meilleure hygiène, une meilleure santé, etc…

V.
Enseignements majeurs (méthodologie et indicateurs) :

Dans ce projet d'amélioration des conditions de vie des populations de Yeumbeul, les méthodes utilisées (MARP, SARAR, FOCUS GROUP, Enquêtes/interview) ont donné des résultats satisfaisants en terme d'implication des populations (participation physique, financière) et surtout d'évaluation de leur niveau de participation aux réalisations (puisards, bornes fontaines, construction de salles de classe, charrettes pour ramassage des ordures, etc).

De manière générale, aucune résistance particulière n’a été observée quant à l’implication des femmes dans le projet, où elles ont joué un rôle remarquable.

Les femmes ont montré une grande capacité de mobilisation dans leur groupement de promotion féminine (épargne et crédit) et dans la gestion de l'environnement de leur quartier (opérations de nettoyage, d'embellissement). Les jeunes se sont surtout fait remarquer dans les opérations de collecte des ordures ménagères et dans les travaux physiques (construction des ouvrages d'assainissement comme les puisards et la creusée des tranchées pour les tuyaux d'eau potable). Parfois, les hommes et les femmes sont intervenus ensemble, lors des séances de sensibilisation environnementale organisées par les associations ou durant certaines opérations de ramassage des ordures et d’embellissement du quartier. 

Ainsi, bien que le projet se soit déroulé dans un milieu à forte prégnance religieuse, les femmes intervenaient publiquement en réunion. La prise de décisions se passait parfois au sein des associations de quartier, relais des ONG, dont les membres féminins avaient déjà une certaine habitude de participation. Mais ces membres hommes ou femmes étaient-ils des citoyens « communs » ? Ceci pose la question de la représentativité et légitimité des structures associatives : peut-on parler de réelle démocratie locale, et quelle est la place du genre dans la gouvernance locale ?

Une des associations de quartier (composé majoritairement de jeunes intellectuels) a directement responsabilisé les femmes des Groupements de promotion féminine du quartier pour la gestion des bornes fontaine. La préexistence de ces groupements féminins a nettement facilité l’implication des femmes et contribué aux résultats obtenus par certains comités. Les membres de ces comités sont élus démocratiquement par les gens du quartier pour une durée de 1 an. Leur composition est généralement la suivante : une présidente, vice présidente, trésorière et une commissaire aux comptes. Le comité travaille en étroite collaboration avec l'association de quartier, et il rend des comptes à l’occasion des réunions périodiques organisées avec les autres partenaires (municipalité, ONG, etc). Ce comité géré par les femmes a donné des résultats satisfaisants en terme de gestion financière et d'entretien de l'environnement immédiat de la borne fontaine (propreté).

Une autre association (dont le président est un homme à la retraite mais très dynamique) a quant à elle favorisé les personnes du 3ème âge pour la gestion des BF. Il semblerait que les résultats du comité des femmes soient les meilleurs !

Le projet a eu beaucoup d'impact sur la communauté. Il a permis de revaloriser l'action communautaire qui a fait que l’eau coule dans le quartier, qui a également vu son environnement général s'améliorer (collecte des ordures ménagères, puisards, éducation environnementale, etc...). Si des jeunes, des personnes âgées ont eu a bénéficier des actions du projet, les femmes aussi en ont tiré profit. Les femmes et notamment les jeunes filles voient du coup diminuer leurs peines, n'allant plus puiser l'eau des puits (ce qui représente un gain, aussi du point de vue de leur santé).

Les femmes qui ont participé à ce projet et qui interviennent notamment dans le volet relatif à la gestion des bornes fontaines ont trouvé une nouvelle occupation qui rehausse leur statut social.

L’évaluation finale du projet, réalisée récemment par un audit externe a révélé, entre autres, que les activités du projet ont entraîné une amélioration du cadre de vie, un accès à l’AEP urbain, un développement d’activités génératrices de revenus, une insertion économique des retraités et l’amélioration des conditions des femmes de même que l’implication de celles-ci dans les pôles de décision et les organes d’exécution des quartiers ciblés. »
Seydou Sow évoque également une autre expérience issue d’un projet similaire, toujours dans la banlieue dakaroise, à Fass-Mbao (zone limitrophe de Yeumeul). Là, des groupements de promotion féminine qui ont une longue expérience leur ont montré comment les femmes s'y prennent quant à la gestion de leur BF: une bonne partie des recettes est reversée à la caisse pour renforcer d'autres activités telles que le maraîchage, l'aviculture et même la mise en place d'une "école-milieu".

Pour conclure, il recommande que la dimension « genre » soit mieux intégrée dans les projets d’assainissement et d’eau potable (AEP), pour une meilleure valorisation des ressources humaines, et ceci dans tout le cycle du projet. La diversification des activités, en y intégrant un processus de renforcement des capacités des acteurs locaux (formation, accès aux ressources financières, etc..) permettrait de pérenniser davantage de tels projets et d’assurer la participation des couches défavorisées, trop enclines à rechercher la manière d’assurer les dépenses quotidiennes, plutôt que de s’inscrire dans des perspectives de développement a long terme!
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